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La loi instituant la Coopération Technique Belge (CTB), du 21 décembre 1998, définissait les tâches de la CTB ainsi que la relation entre celle-ci et la DGCI. Le mode de financement s’y trouvait, notamment, bien détaillé. Quant au personnel, la situation statutaire était la règle, la situation contractuelle l’exception. Les détails ont été fixés dans l’arrêté royal portant sur le premier contrat de gestion entre l’Etat et la CTB. A l’usage, il s’est avéré nécessaire d’améliorer ces textes afin de :

· Simplifier le cycle de projet en vue d’accélérer les étapes préliminaires à l’exécution, de faire passer plus tôt une plus grande part de responsabilité vers le terrain ;

· Modifier le statut du personnel, de manière à faciliter l’engagement de contractuels ;

· Simplifier les procédures de financement de la CTB ;

· Par la même occasion, la philosophie des interventions devait être définie plus précisément.

En fin de compte, le nouveau contrat de gestion de la CTB a été passé par A.R. le 23 octobre 2002. Il avait déjà été présenté lors de la dernière journée des Attachés, en septembre, suscitant des réactions partagées. Ci-dessous des explications complémentaires sur certains points :

· Changements dans le cycle du projet :

La Convention spécifique se signera dorénavant après l’identification (au lieu d’après la formulation comme précédemment), ce qui devra permettre de passer plus rapidement à l’exécution (la formulation, par la CTB, peut prendre du temps). Ceci entraîne le risque que tous les détails n’aient pas encore été vérifiés. Des modifications peuvent être introduites ultérieurement par échange de lettres. En pratique, il faudra attendre la finalisation du dossier technique et financier pour démarrer la mise en oeuvre.

On peut rappeler ici l’existence d’un « fond d’études » destiné à soutenir l’identification, géré par l’Attaché, le partenaire et le Res Rep CTB. Dans les cas où, grâce entre autres à ce fond, l’identification pourra aller suffisamment loin (la formulation ne changeant dès lors plus grand’chose), le nouveau contrat de gestion résultera en un gain de temps appréciable.

D’autre part, les articles 8 à 13 prévoient la possibilité de s’écarter du cycle classique pour certains types d’interventions tels que la coopération financière, des programmes de bourses, d’aide alimentaire, d’aide d’urgence, d’actions jointes avec d’autres donateurs.

· Financement simplifié :

Le lien entre la signature de la Convention spécifique d’un projet et l’engagement du budget correspondant disparaît, puisque l’engagement se fait au niveau du budget total de la CTB (titre 7). Ce ci entraîne, outre une forte simplification du financement de la CTB, des conséquences au niveau de la programmation (plus grande flexibilité et du suivi (responsabilité accrue). Le montant sera payé par tranches trimestrielles.

· D’autres clarifications sont notées au niveau du contrôle, qui sera en premier lieu interne CTB. Les articles 31 et 32 spécifient les procédures de contrôle et d’audit et le rôle en ceci de commissaires du gouvernement.

	Annexes 
:
Nouveau contrat de gestion (A.R. du 23 octobre 2003).

	Commentaire :
Sujet essentiel pour la compréhension des rôles respectifs de l’Attaché et de la CTB (par son Représentant résident) dans le cycle des interventions.
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